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GREFFE DU TRIBUNAL DE COMMERCE DE BORDEAUX 

Ventes et cessions

301 351 722 RCS Bordeaux. 
SOCIETE D'EXPLOITATION DES ETABLISSEMENTS J. VEYNAT.
Forme : Société par actions simplifiée.
Sigle  : SEVE.
Capital : 3086538.45 EUR.
Adresse : 62, Avenue de Branne, 33370 Tresses.
Oppositions : Art. L.236-15 du code de commerce.
Commentaires : AVIS DE PROJET DE FUSION TRANSFRONTALIÈRE SOCIETE D'EXPLOITATION DES 
ETABLISSEMENTS J. VEYNAT Société par actions simplifiée Au capital de : 3 086 538,45 EUR Siège social 62 
Avenue de Branne 33370 Tresses N ° RCS 301 351 722 RCS Bordeaux, est société absorbante VEYNAT 
BELGIUM Société à responsabilité limitée Au capital de : Siège social Avenue Charles Quint 584 1082 Berchem 
Saint Agathe BELGIQUE immatriculation en cours, est société absorbée Actif : 310 409,00 EUR Passif : 
310 598,75 EUR Actif net apporté : - 189,75 EUR Rapport d'échange des droits sociaux : Néant Montant prévu du 
mali de fusion : 316 743,75 EUR Augmentation de capital : néant. La Société Absorbante détenant 100% des titres 
de la Société Absorbée, et ne pouvant recevoir ses propres actions en échange des titres de la Société Absorbée, 
il ne sera procédé à aucune augmentation de capital de la Société Absorbante. Les créanciers non obligataires de 
la Société Absorbante dont la créance est antérieure à la publication du présent avis disposent d’un délai de trente 
jours pour former opposition, à compter de l’insertion au BODACC de l’avis relatif au projet de fusion. Les 
créanciers des Sociétés fusionnantes dont la créance est certaine avant la publication aux Annexes du Moniteur 
belge de l’acte constatant la fusion mais n’est pas encore exigible, ou dont la créance a fait l’objet d’une action 
introduite en justice ou par voie d’arbitrage avant l’acte constatant la fusion, peuvent exiger une sûreté, au plus tard 
dans les deux mois de cette publication, nonobstant toute disposition contraire. La Société Absorbante à laquelle 
cette obligation a été transférée et, le cas échéant, la Société Absorbée peuvent chacune écarter cette demande 
en payant la créance à sa valeur, après déduction de l’escompte. A défaut d’accord ou si le créancier n'a pas 
obtenu satisfaction, la partie la plus diligente soumet la contestation au président du tribunal de l’entreprise du 
siège de la société débitrice, siégeant en référé. Tous droits sauf au fond, le président détermine la sûreté à fournir 
par la société et fixe le délai dans lequel elle doit être constituée, à moins qu’il ne décide qu’aucune sûreté ne doit 
être fournie, eu égard soit aux garanties et privilèges dont jouit le créancier, soit à la solvabilité de la Société 
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Absorbante. Si la sûreté n’est pas fournie dans le délai fixé, la créance devient immédiatement exigible. Date du 
projet : 16/02/2022 Date et lieu de dépôt à Bordeaux :18/02/2022 lieu de dépôt : Greffe du tribunal de commerce de 
Bordeaux au nom de la société SOCIETE D'EXPLOITATION DES ETABLISSEMENTS J. VEYNAT lieu de dépôt : 
Greffe du tribunal de commerce de Bruxelles au nom de la société VEYNAT BELGIUM.
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